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MINISTERE WALLON DE L'EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

D.G.1.- DIRECTION GENERALE DES AUTOROUTES ET DES ROUTES

I.G.14 DIVISION DU RESEAU OUEST

D142 - DIRECTION DES ROUTES DE CHARLEROI


N° dossier : X142/L109/19
CAHIER SPECIAL DES CHARGES N° 142-06E74
Marché de travaux.  
GENERALITES

1. Pouvoir adjudicateur
MINISTERE WALLON DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

D.142 – Direction des Routes de Charleroi

Ilot Ecluse - Rue de l’Ecluse, 22, 6ème étage,

6000 CHARLEROI.

( : 071/63.12.00

( : 071/63.12.33

E-mail : lphilippe@met.wallonie.be

2. Objet
RAVeL - L.109 - Thuin-Chimay - Section : Robechies-Chimay.
3. Description des travaux
Division I :
Travaux préparatoires, revêtements, mobilier urbain,, travaux en régie,…





1 -
Aménagement de la piste






-
Travaux préparatoires






-
Terrassements et reprofilage des assises existantes






-
Réalisation de la sous-fondation éventuelle et de la fondation en empierrement discontinu






-
Pénétration bitumeuse (ép. 6 cm) et enduisage pour la piste cyclo-piétonne






-
Sable de Meuse (ép. 6 cm) pour la piste cavalier.





2 - Travaux divers






-
Revêtement en pavés de béton, fossés, mobilier urbain, signalisation, etc…..
Division II :
Passerelle au-dessus de la N53





- 
Culées (béton et béton maigre, armatures, coffrages…)





-
Charpente métallique (avec peinture)





-
Tôles profilées,….





-
Appuis






-
Garde-corps métallique





-
Platelage en bankiraï





-
Tablette en pierre de taille.
Division III - Passerelle au-dessus de la N53





-
Culées (béton et béton maigre, armatures, coffrages,…)





-
Passerelle en bois.
4. Variantes(s)
· Les variantes sont interdites.

5. Mode de passation du marché
	Le marché est passé par adjudication publique.


6. Critères d’attribution
Sans objet.

7. Mode de détermination des prix
	Le marché est à bordereau de prix.


8. Contenu de l’offre (article 90 § 2 de l’A.R. du 08.01.1996)
8.1. Documents, modèles et échantillons à joindre à l'offre
Outre les documents prescrits par le cahier général des charges, le soumissionnaire joint à son offre :

1) Sous peine de nullité de l’offre

a) les documents prescrits par l’article 30, deuxième alinéa, 1° et 2° de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires et mobiles, à savoir un document dans lequel ils décrivent la manière dont ils exécuteront l’ouvrage pour tenir compte du plan de sécurité et de santé ;

b) une note dans laquelle il indique les décharges agréées dans lesquelles les déchets non valorisables du présent marché seront évacués.

Il est sensé s’être informé, préalablement au dépôt de son offre, des conditions d’accès et d’acceptation des produits à ces décharges.

2) Sans entraîner la nullité de l’offre

a) une répartition prévisionnelle (en %) des montants des travaux payables mensuellement.

b) la description des travaux ou fournitures prévus dans le présent marché faisant l’objet de brevets.

c) un calcul de prix séparé concernant les mesures et moyens de prévention déterminés par le plan de sécurité et santé, y compris les mesures et moyens extraordinaires de protection individuelle. 
8.2. Congés annuels et jours de repos compensatoires
L’entrepreneur doit indiquer les périodes de congés annuels ou de repos compensatoires.

9. Dépôt des offres
L'offre et les documents requis doivent être envoyés à Monsieur ir R. MEYSKENS, Ingénieur en Chef - Directeur des Ponts et Chaussées, f.f., Ministère de l’Equipement et des Transports, D.142, Direction des Routes de CHARLEROI, Ilot Ecluse – Rue de l’Ecluse, 22, 6ème étage – 6000 CHARLEROI.

L'ouverture des offres aura lieu le 29.11.2006 à 11 heures, au rez-de-chaussée de l’adresse mentionnée ci-dessus.
10. Agréation
Le soumissionnaire doit satisfaire aux exigences de l’agréation en classe 4, catégorie C, conformément à l’article 3 de la loi du 20.03.1991 relative à l’agréation d’entrepreneurs de travaux.
11. Enregistrement
Le soumissionnaire doit être enregistré dans la catégorie 05.
12. Documents applicables (article 2-3° de l’A.R. du 26.09.1996)
Le marché est exécuté conformément :

· aux normes et textes légaux en vigueur 

· au cahier des charges type RW 99 – version 2004 de la Région wallonne (en abrégé "CCT RW 99 : 2004") approuvé par le Gouvernement Wallon le 4 février 2004 et son annexe, le Catalogue des Postes Normalisés (en abrégé « C.P.N »)

· aux documents de référence figurant dans le Catalogue des Documents de Référence (en abrégé « C.D.R »)et ses addenda arrêtés au trimestre correspondant à la date d’adjudication. 
Le CCT RW 99: 2004 et son annexe, le C.P.N (Catalogue des postes normalisés), ainsi que le C.D.R (Catalogue des documents de référence) peuvent être obtenus soit auprès des centres d'information et d'accueil de la Région wallonne (tél. vert n° 0800-1-1901) soit auprès de la Direction des Editions et de la Documentation du M.E.T. (rue Bayar, 42 à 5000 Namur – tél. 081/72.39.40).

Les clauses administratives reprises ci-après complètent la législation et la réglementation sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services ou, dans certains cas, y dérogent.

Les documents sont numérotés en suivant l’ordre des articles :

· de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics;

· de l’arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics;

· de l’annexe à l’arrêté précité, établissant le cahier général des charges. Pour ce dernier, l’attention du soumissionnaire est attirée sur le fait que le chapitre A du CCT RW 99 : 2004 apporte des modifications ou précisions aux clauses du cahier général des charges. Celles-ci sont donc applicables au présent marché à moins que le présent cahier des charges n’en dispose autrement.

Le défaut de mention d’un article dans le cahier spécial des charges ne restreint en rien son application au présent marché.

13. Répétition d’ouvrages similaires (article 17 § 2-2°-b de la loi du 24.12.1993)
Néant.
14. Marché à lots
Sans objet.

15. Renseignements utiles
Tout renseignement au sujet du présent marché peut être obtenu auprès de

M. ir A. VAN REYBROECK, ( : 071/63.12.00  -  ( : 071/63.12.33

E-mail : avanreybroeck@met.wallonie.be
Monsieur Ing. L. LION - (   060/41.40.50
Route Charlemagne,  4 - 6464  BAILEUX.

16. Lieu de consultation / d’achat des documents
Les documents relatifs à cette entreprise peuvent être consultés tous les jours ouvrables, sauf le samedi : 

1°. dans les bureaux susmentionnés, de 9 h 00’ à 12 h 00’ et de 14 h 00’ à 16 h 30';

2°. au Bureau de Vente et de Consultation des cahiers des charges et autres documents concernant les adjudications publiques du Ministère wallon de l’Equipement et des Transports, Square Léopold, 12d – 5000 NAMUR de 10 h à 12 h et de 14 h à 16 h (N° de compte : 091-2150261-91 – ( n° 081/24.96.17 – (  n° 081/24.96.10).

Ce dernier bureau est seul chargé de la vente de tous les documents relatifs aux adjudications.

17. Prix du cahier spécial des charges, de l’(des) offre(s) et du(des) plan(s) :52,03 €.

*

*               *

NOTE 1

Les travaux faisant l'objet du présent cahier des charges sont exécutés pour le compte du MINISTERE WALLON DE L'EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS.

Dès lors, dans les textes contractuels, les termes désignant les diverses autorités qui participent à la surveillance et à la direction des travaux désignent les autorités correspondantes relevant dudit Ministère.

Notamment : Etat Belge et Administration désignent le Gouvernement Wallon représenté par son Ministre des Travaux Publics.

D'autre part, les versements indiqués comme devant être effectués au bénéfice du TRESOR, le seront au compte n° :

091-2150250-80 ouvert au nom de :

MINISTERE WALLON DE L'EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

Recettes générales

Boulevard du Nord  8

5000   NAMUR.

Avec références : ROUTES et AUTOROUTES.

*

*               *

CLAUSES ADMINISTRATIVES

ARRETE ROYAL DU 8 JANVIER 1996

ARTICLE 83   : Spécifications normatives
Le présent cahier spécial des charges ne prévoit aucune dérogation normative.

ARTICLE 88   : Vérification des prix offerts
Sur simple demande du Pouvoir adjudicateur, les soumissionnaires fourniront préalablement à l’attribution du marché toute indication permettant de vérifier leur offre.

ARTICLE 93 § 2   : Associations momentanées en procédure restreinte
Les dispositions prévues à cet article sont permises. 

ARTICLE 96 § 2   : Correction des quantités présumées
La correction des quantités présumées n’est pas autorisée.

ARTICLE 100 § 2   : Devise monétaire

Tous les prix doivent être exprimés en EURO.

ARTICLE 102   : Langue

L’offre et ses annexes éventuelles doivent être rédigées en français, à l’exception des notices techniques.

Il en va de même pour tous les documents à établir dans le cadre du présent marché.

ARTICLE 116   : Délai de validité des offres

Par dérogation, le délai de validité des soumissions est porté de 120 jours (RW 99 :2004) à 180 jours de calendrier.

cahier general des charges, annexe à l’arrete royal du 26.09.1996 établissant les règles generales d’execution des marches publics et des concessions de travaux publics. 

NOTE   PRELIMINAIRE

Il est porté à la connaissance que le CCT RW 99: 2004 et le présent cahier spécial des charges dérogent à certaines dispositions des articles du cahier général des charges, suivant la motivation suivante :

	ARTICLES
	MOTIVATION

	5
	Cette dérogation est motivée par l'importance relative des travaux visés par rapport au montant global du marché et par l'obligation d'en vérifier la qualité par des essais a posteriori pouvant donner lieu à réfaction pour moins-value.

	20
	Les dispositions de cet article sont justifiées par l’importance que revêtent 

· les mesures de protection et sécurité à prendre tant vis-à-vis des travailleurs que des usagers du site durant le chantier;


En outre, il est signalé que ce cahier des charges déroge également aux articles :

· 9,  10 §1,  12 § 1, § 4,  14

· 25,  27,  28 § 1,  29 § 1,  37.

CHAPITRE I   -   Clauses communes
Section 1  -  Direction et contrôle de l’exécution

Art. 1er  : Fonctionnaire dirigeant

Le fonctionnaire dirigeant est désigné lors de la notification du marché.

La compétence du fonctionnaire dirigeant s’exerce dans les limites du chantier et dans les ateliers de fabrication de l’entrepreneur.

En ce qui concerne le contrôle de l’application des dispositions réglementaires, l’ingénieur dirigeant peut être assisté d’autres services du Ministère wallon de l’Equipement et des Transports, tels que 

· la Division du Contrôle Technique

· la Direction des Ponts et Charpentes

· le Service de l’Inspection Sociale….

Les agents de ces Services ne se substituent pas au fonctionnaire dirigeant.

Art. 3 - § 1er  : Système d’assurance - qualité

(Il n’est pas prévu de système d’assurance – qualité pour la présente entreprise.

Section 2  -  Spécifications techniques

Plans, documents et objets 

Conditions d’utilisation
Art. 4  § 1  : Plans, documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur.

L’entreprise est également soumise aux clauses et conditions des documents suivants :

· Le catalogue des postes normalisés annexé au cahier des charges type RW99 :2004.

· Le catalogue des documents de référence annexé au cahier des charges type RW99 :2004 complété par ses mises à jour.

Les travaux sont exécutés suivant les indications (du (des)   plan(s)  énuméré(s) ci-dessous  .

	NUMERO
	OBJET

	
	

	RAVeL L109-2/7
	Plan de situation

	
	

	RAVeL L109-2/8
	Plan de la passerelle sur la N53 – Chaussée de Mons

	
	

	RAVeL L109-2/9
	Plan de la passerelle sur la rue Alfred Cogniaux

	
	

	RAVeL L109-2/10
	Plan de détail de la jonction au circuit automobile

	
	

	RAVeL L109-2/11
	Profil en travers type – Revêtement bitumineux

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Note importante

Dès sa notification, l’adjudicataire dispose d’un délai de quinze jours de calendrier pour signer le jeu de plans originaux. Celui-ci se trouve à la D.142.

Renseignements divers

Ces renseignements ci-après sont donnés à titre indicatif.

1. Renseignements concernant la nature du sol :

Préalablement à l'étude du présent projet, l'Administration a fait procéder à une étude  géologique et géotechnique du terrain (sondages - forages ...).

Les résultats de cette étude peuvent être consultés dans les bureaux du Service des Routes de Charleroi chaque jour ouvrable de 9 h 00’ à 12 h 00’.

Art. 4  § 2  : Plans de détail et d’exécution établis par l’adjudicataire.

Tous les plans complémentaires qui seraient nécessaires à l'exécution du marché sont dressés par l'entrepreneur, à sa charge et sont accompagnés des notes de calcul éventuelles et soumis à l'Administration; la responsabilité de l'entrepreneur reste entière quant au choix des moyens d'exécution appropriés à la bonne marche des travaux.

L'entrepreneur dresse notamment les plans suivants :

· Plans de détails du pont de la N53 (cfr. article additionnel)
· Plans de coffrage et de ferraillage des culées et des fondations de béquilles.  
  
Les plans des panneaux de signalisation de préavis sont établis à l'échelle de 1/10; les inscriptions y figurent en entier et pas seulement en encombrement.

Les documents sont introduits comme suit :

-
deux exemplaires auprès de la Direction des Routes de Charleroi (D.142)

-
deux exemplaires auprès du Conducteur désigné.

-
deux exemplaires auprès de la Direction des Ponts et Charpentes à Namur (D411).
Les notes de calcul sont suffisamment détaillées et facilement lisibles.

Tous les plans, métrés et bordereaux doivent sous peine de nullité être datés et signés pour accord par l'entrepreneur dans la case ad hoc.

Les qualités des matériaux utilisés sont clairement indiquées sur les plans; s'il est constaté qu'un ou plusieurs documents sont incomplets ou fautifs, l'entrepreneur est tenu de les corriger en tenant compte des observations faites par l'Administration.

Les cartouches des plans corrigés mentionnent de façon précise les corrections effectuées.

Les mises au point des documents ne peuvent donner lieu à indemnité ni à prolongation de délai.

L'exécution d'une partie déterminée des travaux ne peut débuter qu'après accord de l'Ingénieur dirigeant sur les plans y afférents.

Prescriptions complémentaires pour les ouvrages d'art

« 1) Plans et notes de calcul des ouvrages

Sur la base des indications des plans mis à disposition, l’adjudicataire établit le projet complet des travaux à exécuter, ainsi qu’un planning d’exécution remis à jour au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

Le projet comprend, sans la moindre restriction, toutes les études nécessaires, levés topographiques, plans d’emprises complémentaires, reconnaissance du sol, déplacement des concessionnaires, notes détaillées, métrés et bordereaux, plans d’exécution complets, plans et documents relatifs aux éléments de la signalisation routière, plans des voiries provisoires, etc …

L’adjudicataire fournit notamment les plans complets et détaillés d’exécution, les notes de calculs, les métrés et les bordereaux des quantités des ouvrages, travaux et fournitures et tous les autres documents relatifs au projet à réaliser.

Tous les plans nécessaires à l’exécution du marché accompagnés des notes de calculs éventuelles sont soumis au fonctionnaire dirigeant au plus tard 30 jours calendrier avant l’exécution des travaux correspondants.

Ces documents sont introduits en quatre exemplaires.

Les titres des plans sont analogues à ceux du pouvoir adjudicateur.

Les notes de calculs sont détaillées et lisibles.

Tous les plans, métrés et bordereaux doivent être datés et signés pour accord par l’adjudicataire dans la case ad hoc.

Les qualités des matériaux utilisés sont indiquées sur les plans.

S’il est constaté qu’un ou plusieurs documents sont incomplets ou incorrects, l’adjudicataire est tenu de les corriger en tenant compte des observations faites par le fonctionnaire dirigeant

Les cartouches des plans corrigés mentionnent de façon précise les corrections effectuées ainsi que la date des corrections.

Les plans sont dressés à une échelle suffisamment lisible et côtés de manière à donner toutes les dimensions nécessaires à l’exécution des différents éléments des ouvrages.

Tous ces documents sont signés par un ingénieur civil ou par le titulaire d’un diplôme dont l’équivalence est reconnue.

Les plans, notes de calculs, métrés et bordereaux de l’ouvrage sont subdivisés en deux groupes.

Le premier groupe comprend les documents concernant l’infrastructure des ouvrages, notamment les fondations, les culées, les piles, les murs de soutènement, etc…

Pour permettre l’examen et l’approbation des documents de ce groupe, celui-ci doit comprendre également les plans et les calculs de la superstructure nécessaires à la détermination des éléments de l’infrastructure, notamment les plans de coffrage de la superstructure, dont l’étude est poussée à un stade tel que les modifications pouvant intervenir ultérieurement, lors de l’étude de la superstructure, n’entraînent pas de répercussions sur l’infrastructure.

Ce premier groupe comportera également le plan du profil en long définitif de la voirie ; ce plan doit être approuvé par le fonctionnaire dirigeant avant la pose des appuis et de la superstructure (poutres, caisson,…).

Le deuxième groupe comprend les documents relatifs à la superstructure des ouvrages, notamment le platelage, les longrines, les entretoises, les arcs.  Il comprend également tous les plans de détail des parachèvements avec calculs justificatifs (pierre de taille, garde-corps, dispositifs de sécurité, joints de dilatation, dispositifs d’étanchéité, de reprise, etc…).

2) Plans d’exécution complémentaire
Au fur et mesure de l’avancement des travaux, l’entrepreneur soumet, pour avis et remarques éventuelles au fonctionnaire dirigeant, tous les plans et documents nécessaires, notamment   plans d'échafaudage, programme de bétonnage constitué de plans et notes explicatives indiquant et justifiant les différentes phases du bétonnage et leur ordre d'exécution, etc...

3) Etablissement des notes de calcul
Les notes de calcul sont accompagnées d’un tableau résumant les caractéristiques et les sollicitations principales de l’ouvrage, à savoir :

-
les réactions extrêmes horizontales et verticales sur les culées et les piles ;

-
les efforts tranchants, les moments fléchissants, les tensions normales et les tensions principales de traction dans ces mêmes sections à vide et en charge extrême.
Si des méthodes de calcul nouvelles ou peu courantes sont utilisées, les notes de calcul donnent les références nécessaires.

Elles renseignent clairement la méthode d’e d’exécution employée et reprennent les schémas de sollicitations avec annotations et cotes, qui ont servi de base aux calculs.

Les hypothèses de calcul sont définies de façon précise.

Les documents fournis deviennent de plein droit propriété de l’Administration.

Les notes de calcul sont établies conformément au K. 12.8.

4) Programme d’exécution des travaux
Au plus tard 15 jours avant la date fixée pour le début des travaux, l’adjudicataire fournit le programme détaillé des travaux.

Ce programme reprend notamment :

· la liste et la durée des différentes activités avec la date de début et fin de celles-ci

· les contraintes entre les différentes activités

· l’indication du chemin critique.

Ce programme est régulièrement mis à jour et en tout cas lors d’une modification importante.

5) Documents à fournir après exécution des travaux
Dans les quinze jours qui suivent la fin des travaux, l’adjudicataire fournit au fonctionnaire dirigeant sur calque blanc, l’ensemble des documents suivants (à ses frais s’il n’y a pas de poste spécifique au métré) :

· une coupe en plan de l’ouvrage proprement dit et de ses abords à l’échelle 1/100e ou 1/200e
· une coupe longitudinale avec indication des fondations et une coupe transversale à l’échelle 1/100e
· la position des repères de nivellement et des balises de référence

· le mode d’appui de l’ouvrage (articulations, appuis fixes et mobiles) et leur type (articulations Freyssinet, Mesnager, appuis à rouleau, en caoutchouc …) et les nom et adresse du fournisseur

· le type de joint placé et les nom et adresse du fournisseur

· les contre-clichés des plans des travaux tels qu’ils ont été réalisés (plan des ouvrages d’art et plans de drainage et d’écoulement des eaux) ; ces contre-clichés doivent être revêtus de la signature du fonctionnaire délégué des travaux, attestant leur conformité avec la réalité».
6) Les plans, notes de calcul, plans complémentaires, documents « as build » et autres documents à fournir

     par l’adjudicataire constituent une charge d’entreprise
Section 3  -  Règles relatives au cautionnement

Sous-Section 1ère : Constitution du cautionnement
Art. 5  § 1  :  Montant du cautionnement.

Cautionnement ordinaire

  Il est constitué séparément pour les travaux à charge de la commune.

Cautionnement complémentaire
Il n’est pas prévu de cautionnement complémentaire.

Section 4  -  Tierces personnes

Art. 10 § 1  - Sous-traitants

Le recours à un sous-traitant n’est autorisé que sous respect strict des conditions suivantes :

1°. Information de l’Administration au moins quatre jours ouvrables avant l’intervention du sous-traitant sur le chantier; pour un transporteur routier, le délai d’information est ramené à un jour ouvrable.

Cette information comprend l’identité ou la dénomination sociale de l’entreprise sous-traitante, son adresse et numéro de téléphone, et la nature ou le montant des travaux qui lui seront confiés. S’il s’agit d’un transporteur, l’information reprend explicitement cette qualité.

Cette information est faite préférentiellement auprès du délégué de l’Administration au contrôle du chantier. En cas d’impossibilité, elle est adressée par fax ou par courriel simultanément à l’Ingénieur dirigeant et au chef de district.

2°. Accord de l’Administration; celui-ci est valablement donné par note au journal des travaux, par fax ou par courriel. L’absence de réponse du maître d’œuvre dans les trois jours ouvrables suivant la demande (24 heures, dans le cas d’un transporteur routier) équivaut à un accord de principe.

L’entrepreneur est dispensé de cette procédure vis-à-vis des sous-traitants qu’il a nommément cités dans sa soumission et dont il a clairement indiqué les travaux qui leur seront confiés.

Section 6  -  Réceptions techniques
Art. 12 § 1  -  Mode de réception technique.

1. Produits marqués CE

Les exigences complémentaires sont reprises dans les clauses techniques, notamment en ce qui concerne les certifications BENOR ou équivalentes.

2. Produits non marqués CE

Les certificats de conformité à une norme ou un document normatif doivent indiquer à quelle catégorie appartient le produit certifié ou quelles sont ses caractéristiques au regard des classifications du document de référence.

Lorsque les matériaux et produits de construction ne disposent pas de la marque BENOR ou équivalente ou bien d’un certificat de conformité délivré par un organisme indépendant, conformément aux prescriptions de ce marché, les frais relatifs à la réception technique sont à charge de l’adjudicataire.

Si le pouvoir adjudicateur exige une réception technique 

· d’un produit marqué CE pour lequel aucune exigence complémentaire n’est imposée

· ou d’un produit non marqué CE mais bénéficiant d’une certification, 

les frais de cette réception sont à sa charge si les essais sont satisfaisants; dans le cas contraire, ils sont à charge de l’adjudicataire.

Art. 12  § 4  :  Frais relatifs à la réception technique.

3° Les frais d’essais : lire « cahier des charges type RW99 :2004 » au lieu de « RW99 :2003 ».

Le texte est complété comme suit :

Les frais de confection des éprouvettes obtenues par carottage dans l’ouvrage comprennent le rebouchage des trous.

Dans le béton riche, les trous sont rebouchés à l’aide de micro-béton avec mortier liant hydraulique modifié. Dans les revêtements hydrocarbonés, les trous sont rebouchés à l’aide d’enrobés stockables compactés.

Le rebouchage des trous doit être exécuté dans les trois jours du carottage.

Le mode de calcul des frais de réception technique est déterminé suivant la circulaire RW.99-A-2 et ses annexes relative à l’agréation des laboratoires et mettant en application pour la Région Wallonne la circulaire 514.A/11 des Services techniques généraux du Ministère des Communications et de l’Infrastructure.

Les essais seront réalisés par un laboratoire choisi par la D.142. La liste des produits qui doivent être soumis à réception technique préalable se trouve à l’article 27 ci-après.

Lorsque les essais et réceptions sont assurés par le personnel de l’I.G.42 du Ministère wallon de l’Equipement et des Transports (rue Côte d’Or, 253 à 4000 Liège), les calculs des frais de réception sont complétés comme suit :

· Déplacements :

· point de départ des missions : LIEGE.
· indemnité kilométrique :   - en Belgique :  0,30 €/km

- à l’étranger  :  0,30 €/km et/ou frais de train ou d’avion

· Tarifs horaires :

· ingénieur  : 50,00 €/heure

· contrôleur : 37,00 €/heure

· Frais de logement (pour les missions de plus d’un jour à l’étranger) :

· frais de logement et nourriture : 112,00 €/nuit par personne)

· Ces montants sont affectés d’un coefficient à ( calculer conformément à la circulaire RW.99-A-2 du C.D.R..

Par ailleurs, la fréquence des principaux essais, en sus de ceux que l’Administration serait amenée à réaliser ou faire réaliser sur des matériaux, est la suivante :
· Remblai
Réception technique préalable

essais suivant matériau employé

1 essai si 500 m³ < V < 5000 m³   (V  =  volume)

si V  (  5000 m³,  1 essai / 5000 m³

· Sous-fondation
Réception technique préalable

essais suivant matériau employé

1 essai si 500 m³ < V < 3000 m³

si V  (  3000 m³,  1 essai / 3000 m³

· Fondation en empierrement
Réception technique préalable

essais suivant matériau employé

1 essai si 500 m³ < V < 3000 m³

si V  (  3000 m³,  1 essai / 3000 m³

· Fondation en béton maigre
1 essai de composition par 5000 m²

· Revêtement en béton de ciment
Contrôle de la fluidité et de l’air occlus : 1 par 1000 m²

· Revêtement hydrocarboné
1 vrac / 100 T avec minimum de 3

Le coût des essais définis ci-dessus sera régularisé par voie de décompte suivant les montants précisés, lesquels ne sont pas sujet à révision à partir de la date d’adjudication.

Section 7  -  Révision des prix
Art. 13  § 1  :  Modalité pour les marchés de travaux

Il est prévu 4 formules de révision :

Les paramètres de la formule n° 1 « Formule sans révision » sont fixés forfaitairement comme suit :




c = 1,00

Les autres paramètres sont nuls.

La formule s’écrit donc :

p = P (1,00)

La formule n° 1 s’applique aux postes n°s 48 et 54.

Les paramètre de la formule n° 2 « Formule de révision relative aux ouvrages d’art » sont fixés forfaitairement comme suit :

	a
	=
	0,52

	b
	=
	0,11

	d1
	=
	0,07

	c
	=
	0,30


Les autres paramètres sont nuls.

La formule s’écrit donc :

p = P (0,52 
[image: image1.wmf]S

s

 + 0,11 
[image: image2.wmf]I

i

 + 0,07 
[image: image3.wmf]1

1

M

m

 + 0,30).

Dans laquelle : 

- m1 et M1 représentent le prix de référence TP464, Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne.

La formule 2 s’applique aux postes n°s 55, 56, 59, 63, 64, 65, 68, 69, 70 et 73.

Les paramètre de la formule n° 3 « Formule de révision relative aux produits métalliques» sont fixés forfaitairement comme suit :

	a
	=
	0,34

	d1
	=
	0,15

	d2
	=
	0,24

	c
	=
	0,27


Les autres paramètres sont nuls.

La formule s’écrit donc :

p = P (0,34 
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Dans laquelle : 

- m1 et M1 représentent le prix de référence TP210, Aciers de qualité profilés (AE355D)
- m2 et M2 représentent le prix de référence TP212, Aciers de qualité tôles fortes (AE355D).
La formule 3 s’applique aux postes n°s 33, 34, 38, 58, 60, 62, 66 et 72.
Les paramètres de la formule n° 4 « Formule de révision relative aux autres postes » sont fixés forfaitairement comme suit :

	a
	=
	0,31

	d1
	=
	0,13

	d2
	
	0,07

	d3
	=
	0,13

	c
	=
	0,36


Les autres paramètres sont nuls.

La formule s’écrit donc :

p = P (0,31 
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Dans laquelle : 

- m1 et M1 représentent le prix de référence TP117, Calcaire concassés 20/32 à la tonne

- m2 et M2 représentent le prix de référence TP464, Ciment classe 40 en vrac par camion à la tonne

- m3 et M3 représentent le prix de référence TP549, Diesel pour véhicule circulant sur la route au litre.

La formule n° 4 s’applique à tous les autres postes.

Pour l’application des formules, on prendra en considération le salaire moyen de la catégorie A :

« Travaux fortement exposés au chômage gel et également au chômage pluie ».

Art. 13  §  4  :  Retard d’exécution

Lire : « t1, t2, … tn » au lieu de « t1, e2, … tn ».
Section 8 -  Droit intellectuel
Art. 14  §  1  :  Prix et redevances

Par dérogation, tous les frais relatifs aux droits concernant les travaux susceptibles de faire l’objet d’un brevet, sont à charge de l’entrepreneur.

Section 9 -  Paiements
Art. 15  §  4  :  Intérêt pour retard dans les paiements

L’article 1254 du Code civil n’est pas applicable aux paiements dus par le pouvoir adjudicateur dans le cadre du présent marché : lorsque le pouvoir adjudicateur est redevable vis-à-vis de l’adjudicataire d’un montant en principal produisant des intérêts de retard, les paiements qu’il effectue s’imputent d’abord sur le montant en principal avant de s’imputer sur les intérêts.

Section 13 -  Fin de marché  -  Sanctions  - Recours

Sous-Section 1ère : Réception et délai de garantie
Art. 19  §  1

Les dispositions de l’article 12 § 4 de la section 6 sont également applicables au présent article.

Sous-Section II : Moyens d’action du pouvoir adjudicateur
Art. 20  §  4  -  Pénalités

Tout manquement de l’adjudicataire à ses obligations découlant de la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, ainsi que de l’article 30.A du présent cahier des charges est puni d’une pénalité journalière de 300 €.
Pour l’application d’une pénalité journalière pour une infraction constatée par l’Inspection Sociale du MET, le(s) délai(s) pris par l’administration pour l’examen des moyens de défense de l’entrepreneur et la notification de sa décision est (sont) soustrait(s) de l’application de la pénalité.

Le complément à l’article 20 §4 figurant au CCT RW99 :2004 est supprimé.

CHAPITRE II   -   Clauses particulières
Section I  -  Marché de travaux

Sous-section 1ère : Détermination du prix
Art. 25  §  1  : Eléments inclus dans les prix

-
L’excavation de tout élément rocheux ou compact libre de moins de 0,5 m³ n’est pas considéré comme déblai rocheux ou compact.

-
Les frais généraux et bénéfice sont plafonnés à 10 % dans le cas de fourniture seule (sans mise en œuvre).

-
Les montants à porter en compte aux postes à somme réservée ou à valoir sont ceux, ramenés à la date d'adjudication, du prix de revient direct majoré de 17 % sur les produits et sur la main d'oeuvre de l'entreprise principale, ou de 10 % sur le prix de sous-traitant s'il y est fait appel.

-
Le coût de la main-d'oeuvre en régie est le salaire correspondant à la qualification de l'ouvrier, au jour des travaux, calculée sur base de la circulaire 544-615 du Ministère des Communications et de l’Infrastructure, ou de la version ultérieure de cette circulaire, en vigueur à la date d’adjudication.

-
Le coût des engins est basé sur le C.M.K. en vigueur au moment des travaux.

Si l’entrepreneur adjudicataire recourt à un ou plusieurs sous-traitants, les frais de coordination-sécurité lui incombent et sont censés être compris dans les prix unitaires de son offre. (voir article 30 §1er du C.S.C.).

Art. 25  §  2  : 
La signalisation nécessaire à la mise en place, l’enlèvement ou la modification d’une signalisation de chantier est une charge d’entreprise.

Toute la signalisation de chantier constitue une charge d’entreprise.

La répétition réglementaire de signaux après un carrefour constitue une charge d’entreprise.

Sous-Section 3 : Réception technique
Art. 27  §  2  :  Réception technique.

Les produits suivants doivent subir la réception technique aux usines du fabricant :

· Le matériel de signalisation

· Le mobilier urbain

· La structure métallique de la poutrelle sur la N53
· La structure en bois de la poutrelle de Robechies

En outre, l’entrepreneur mettra à disposition du pouvoir adjudicateur le matériel de laboratoire de chantier suivant :

1. une règle de trois mètres et son coin de mesure;

2. un thermomètre digital pour la mesure de la température des enrobés hydrocarbonés;

3. moules nécessaires à la confection des éprouvettes destinées au contrôle des bétons (cubes de 15 cm de côté);

4. une table vibrante de petit modèle ou une aiguille vibrante, destinée à la confection des cubes de béton ;

5. pour la mesure de fluidité du béton, deux moules en forme de tronc de cône ayant les dimensions suivantes :

	
	Béton de calibre de pierre > 22 mm
	Béton de calibre de pierre <= 22 mm

	grande base
	30 cm
	15 cm

	petite base
	10 cm
	10 cm

	hauteur
	15 cm
	7,5 cm


Sous-Section 4 : Déroulement des travaux
Délais d’exécution

Art. 28  §  1  : Ordre d’exécution et conduite des travaux.

Compte tenu des contraintes préalables à l'exécution du marché, notamment les études préalables, l'Administration ne peut en fixer le commencement avant le   45ème jour de calendrier qui suit celui de la notification de l'approbation de la soumission. Pendant ce délai, l’entrepreneur réalise les études préalables, fournit les offres des coordinateurs-sécurité et passe commande des produits dont le délai de fourniture et de réception doit précéder la date de commencement de travaux.

Par dérogation, l'ordre de service peut être délivré jusqu'au   180ème jour de calendrier après la date de notification de l'approbation de la soumission.

Le délai est de 80   jours ouvrables.

Dès la notification d'approbation de sa soumission, l'entrepreneur dresse un planning de réalisation de ses travaux en y intégrant notamment les déplacements des installations des concessionnaires.  Celui-ci indique les différentes phases de travaux, l'organisation de la circulation durant chaque phase, leur durée estimée et la signalisation qui y sera placée.

Il soumet ce planning lors d'une réunion qu'il organise et à laquelle sont conviés, outre la Direction des Routes, l'Administration communale, la Police, les sociétés d'exploitation des transports en commun et le coordinateur-réalisation. Le planning prend explicitement en compte les poses et déplacements de canalisations d’impétrants. 

Il corrige les documents selon les remarques retenues lors de cette réunion et les soumet à la Direction des Routes pour approbation définitive.

L'entrepreneur ne peut commencer les travaux tant qu'il n'aura pas fourni les documents corrigés et n'est pas en possession des arrêtés de police, même si l'ordre de commencer les travaux est délivré; le délai n'est pas suspendu de ce fait.

§  2  -  Marchés à exécuter simultanément.

L'attention de l'entrepreneur est attirée sur le fait que des travaux sont en cours ou susceptibles d'être exécutés sur et à proximité de son chantier notamment des déplacements ou poses d'installations de sociétés concessionnaires.
Art. 29  §  1  :  Interruption des travaux.

Ajouter in fine :

Interruption partielle de travaux

L'Administration peut interrompre partiellement les travaux pendant un certain temps en autorisant l'entrepreneur à exécuter les seuls travaux que le personnel dirigeant estime pouvoir être exécutés.

Pour la période d’interruption partielle, le nombre de jours pris en considération pour le calcul du délai d'exécution est égal au quotient avec décimales négligées, du montant des travaux exécutés pendant cette période par la valeur moyenne des travaux à effectuer par jour; la valeur moyenne des travaux à exécuter par jour est égale au montant de la soumission divisé par le délai contractuel.

Les montants pris en compte sont les montants sans T.V.A.

Organisation générale du chantier

Art. 30  §  1  : 

A. Coordination des travaux
A.1.
La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et l’A.R. du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles sont applicables au présent marché.

En application de l’article 71, § 3 de l’arrêté royal précité, un coordinateur-réalisation sera désigné par le pouvoir adjudicateur en vue de la coordination en matière de sécurité et de santé lors de la réalisation de l’ouvrage faisant l’objet du présent marché.

A.2.
Choix du coordinateur

Dans les 20 jours qui suivent la notification de l’attribution du marché, l’entrepreneur soumet à l’approbation de l’Administration trois offres de coordinateur-réalisation comportant :

· les documents nécessaires à la vérification du respect des conditions d’exercice de la fonction de coordinateur (art. 56 à 64 de l’A.R.du 25.01.2001 complétés par l’arrêté royal du 19.12.2001).

· le prix (en forfait). Ce prix inclut au moins la participation à 2 réunions fixes de démarrage et/ou clôture du chantier et une réunion ou visite une fois par semaine d’activité de chantier.

L’entrepreneur est tenu de demander offre au bureau qui a élaboré le plan général de sécurité et santé au stade du projet, et d’en apporter la preuve.

Aucune offre ne peut émaner d’un coordinateur faisant partie de l’entreprise adjudicataire ou appartenant à un bureau sur lequel l’entrepreneur a une position dominante.

L’Administration dispose d’un délai de 15 jours de calendrier pour désigner le coordinateur-réalisation. La convention passée entre l’Administration et le coordinateur est contresignée par l’entrepreneur, uniquement comme garantie de paiement du coordinateur par l’entrepreneur.

Le paiement des prestations du coordinateur sera effectué comme suit :

· 15 % du montant forfaitaire au premier état d’avancement des travaux pour autant que le coordinateur ait fourni les documents de base à la mission (PSS, journal de coordination,…) ;

· 12 % à chaque état d’avancement jusqu’à concurrence de 85 % du montant forfaitaire ;

· le solde (15 %) à la remise de l’ensemble du dossier, en ce compris le dossier d’intervention ultérieur.

Si le journal de coordination n’est pas formalisé au début de la mission, le coordinateur en soumet un modèle à l’accord du fonctionnaire dirigeant. 

Le lieu de tenue de l’exemplaire original est convenu de commun accord entre le coordinateur et le fonctionnaire dirigeant.

Dès connaissance de l’identité du coordinateur-réalisation, l’adjudicataire dispose d’un délai de 15 jours pour établir et transmettre au pouvoir adjudicateur ainsi qu’au coordinateur-réalisation un document contenant tous les éléments complémentaires à ceux joints à sa soumission et qui seraient réclamés par le coordinateur.

A.3.
Le coordinateur-réalisation ne se substitue pas au fonctionnaire dirigeant. Il joue un rôle de conseiller du pouvoir adjudicateur. En sus de ses obligations générales découlant de la loi du 04 août 1996 et de l’arrêté royal du 25 janvier 2001, la mission qui lui sera confiée est la suivante :

1°. prendre connaissance du présent cahier spécial des charges relatif à l’ouvrage à réaliser, et notamment de son article concernant les mesures de sécurité et de santé à mettre en œuvre sur le chantier en application de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et de l’A.R. du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles;
2°. conseiller le pouvoir adjudicateur et faire toute proposition en temps utile concernant l’établissement et les adaptations du document visé au point A.2 de l’article précité, tant lors de la phase préalable visée à ce point A.2 qu’en cours d’exécution des travaux;

3°. participer à toute réunion à laquelle il est invité par le pouvoir adjudicateur et provoquer lui-même toute réunion utile, avec le pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire ou tout intervenant sur le chantier, pour l’exercice de sa mission;

4°. rédiger un rapport de chacune de ses visites de chantier; ces rapports sont transmis sans délai à l’ingénieur dirigeant, à l’entrepreneur, au chef de district et au contrôleur;

5°. contrôler l’application des mesures de prévention des risques visées au point A.3 de l’article additionnel précité;

6°. inscrire dans le journal de coordination les manquements de l’entrepreneur à ses obligations .

A.4.
L’adjudicataire applique les mesures de prévention des risques prévues dans le document visé au point A.2, adapté le cas échéant. Il fait appliquer par ses sous-traitants éventuels les parties de ce document qui les concernent.

A.5.
En cours d’exécution des travaux, l’adjudicataire procède à l’adaptation du document visé au point A.2 soit d’initiative, lorsque l’évolution des travaux, l’identification de risques imprévus ou insuffisamment reconnus, l’arrivée ou le départ d’intervenants ou toute modification apportée au projet ou à l’ouvrage le justifient, soit à la demande du pouvoir adjudicateur. En cas d’adaptation d’initiative, il en informe le pouvoir adjudicateur et le coordinateur-réalisation. Il tient compte des remarques éventuellement formulées par le pouvoir adjudicateur.

En particulier, il fournit notamment à l’ingénieur dirigeant avec copie au coordinateur-réalisation :

· le nom du ou des sous-traitants, avec leur agréation, la nature et le montant des travaux qui lui (leur) sont confiés, ainsi que la date prévue pour leur commencement et leur durée;

· les règles de circulation et les plans de signalisation adoptées pour le chantier, tant pour l’espace réservé au trafic public (véhicules automobiles, transports en commun, cyclistes, piétons, personnes à mobilité réduite, …) que pour l’espace réservé aux travaux et aux travailleurs, ainsi que les règles d’accès;

· les procédures d’entreposage et d’évacuation des matériaux et des déchets;

· le planning des travaux;

A.6.
L’adjudicataire est tenu de coopérer à la coordination telle que décrite ci-dessus. A cet effet, il donnera au coordinateur-réalisation, spontanément ou à sa demande, toute information indispensable au bon exercice de sa mission. Il l’invitera à toute réunion où sa présence est nécessaire pour l’accomplissement de ses tâches. Il participera aux réunions auxquelles il est invité par le maître d’ouvrage ou par le coordinateur.

L’adjudicataire fera appliquer les obligations de l’alinéa précédant par ses sous-traitants éventuels.

A.7.
Le respect des obligations prévues aux points A.2, 5 et 6 ci-avant constitue une charge d’entreprise.

L’application des mesures de préventions des risques visées au point 4 constitue également une charge d’entreprise dans la mesure où ces mesures n’excèdent pas les obligations générales que la loi du 4 août 1996 et l’A.R. du 25 janvier 2001 imposent aux entrepreneurs, notamment les articles 7 et 15 de la loi et la section VI, sous-section IV de l’arrêté.

B. Circulation et signalisation
Déviation de la circulation.

Une déviation est imposée lors de la mise en place de chacune des passerelles, selon des plans de déviation à définir en collaboration avec les gestionnaires des voiries concernées, les administrations communales et la Police.
La signalisation de déviation est continue sur l'ensemble de l'itinéraire de déviation ; 

Sur voirie communale ou provinciale, les états des lieux préalables des voiries et de récolement doivent être signés par les gestionnaires des voiries concernées, par l'entrepreneur et par l'ingénieur dirigeant ou son délégué.

Les frais relatifs aux états des lieux ainsi qu’à la signalisation sont à charge de l'adjudicataire.

Signalisation

La signalisation est adaptée en permanence en fonction de l’évolution du chantier. Ainsi par exemple, le soir, les signaux inutiles sont enlevés, occultés ou déplacés.

Avant de commencer les travaux relatifs à une phase de chantier,  l’entrepreneur dresse un plan des lieux sur lequel il indique :

· tous les signaux de chantier à placer

· tous les signaux existants à maintenir

· tous les signaux existants à enlever ou à masquer. Ce plan inclut l’itinéraire de déviation si une déviation est prévue.

Il soumet ce plan à l’approbation du Ministère wallon de l’Equipement et des Transports  -  D.142, de la commune, de la police fédérale et du coordinateur-réalisation.

Art. 30  §  3  : -
Locaux mis à la disposition de l'Administration

Le pavillon est installé cinq jours avant la date fixée pour le début des travaux et reste en place jusqu’à   la fin des travaux. Le pavillon est installé au maximum à 100 mètres du chantier.

La superficie intérieure du pavillon est de 18 m²; la plus petite dimension du pavillon ne peut être inférieure à 3 mètres. Le pavillon comporte deux parties :

· une salle de réunion d’une surface approximative de 12 m²;

· une partie comportant un local WC et un hall, dans lequel est placé un évier de cuisine.

L’entrepreneur peut proposer une autre disposition des locaux pour autant que le confort soit équivalent.

La salle de réunion est chauffée électriquement; le système de chauffage doit permettre d’atteindre une température de 22°C dans la salle de réunion. Lorsque la température dans le bureau dépasse 35°C, l’entrepreneur y installe un climatiseur.

L’entrepreneur fournit deux thermomètres avec repères des minima et maxima journaliers; ils seront placés aux endroits définis par le délégué de l’Administration et ils seront sécurisés de telle manière que les mesures ne puissent être faussées.

Il n'est pas prévu de garde-pavillon; toutefois, l'entrepreneur assume le nettoyage et l'entretien du pavillon et assure l'intégrité du pavillon et de son contenu.

Art. 32  : Mise à disposition de terrains :

Le plan d’expropriation peut être consulté dans les locaux de la Direction des Routes de Charleroi ou du district concerné.

Art. 33  : Matériaux provenant des démolitions 

Une copie des bons de transports est remise journellement au délégué de l’Administration. Les bons de transports sont conformes au modèle établi par la circulaire gouvernementale du 23 février 1995 (M.B. du 16.09.1995). La masse des matériaux mis en CET doit être déterminée par une bascule avec impression automatique du bon de pesage.

Dans un délai d’un mois après la fin des travaux, l’entrepreneur remplit le formulaire statistique relatif aux déchets des travaux routiers et d’égouttage et le fournit au pouvoir adjudicateur en vue de le transmettre à l’Office Wallon des Déchets.

Sous-Section 6  :  Journal des travaux.
Art. 37 - § 4  
Le journal des travaux est contresigné au plus tôt par l’entrepreneur, au maximum une semaine après le jour considéré. A défaut, l’entrepreneur est considéré en défaut et passible de l’application de l’article 20.

Sous-Section 7  :  Responsabilité de l’entrepreneur
Art. 38  :  Assurances

L'entrepreneur souscrit une police "assurance-contrôle" et prend à sa charge l'ensemble des frais d'assurance et de contrôle qui en résultent. Elle concerne les deux passerelles ainsi que tous leurs accessoires (culées, joints, appuis,…).
Cette police couvre, avec l'assistance technique d'un organisme de contrôle qui peut faire la preuve d'une grande expérience dans le contrôle d'ouvrages similaires et qui est agréé par le maître de l'ouvrage:

· pendant l'exécution des travaux, les risques d'effondrement total ou partiel de l'ouvrage (Garantie A1)

· pendant l'exécution des travaux, les risques de la responsabilité civile de tous les édificateurs, découlant de l'application des article 1382 à 1384 et 1386 du Code Civil, en raison des dommages matériels et corporels causés au maître de l'ouvrage ou à des tiers et imputables à l'exécution sur le chantier de l'ouvrage assuré (Garantie A2)

· pendant les 10 ans qui suivent la réception provisoire, les risques de la responsabilité décennale de tous les édificateurs, telle qu'elle résulte de l'application des articles 1792 et 2270 du Code Civil et de leur responsabilité civile (Art. 1382 à 1384 et 1386) à raison de dommages matériels et corporels causés au maître de l'ouvrage ou à des tiers à la suite d'un événement engageant la responsabilité décennale (garanties B1, B2 et B3)

· pendant l'exécution des travaux et pendant les 10 ans qui suivent la réception provisoire, les réparations des dommages aux tiers imputés à l'usage même licite fait par le maître de l'ouvrage de son droit de propriété et résultant de l'exécution sur le chantier de l'ouvrage assuré (Art.544). Cette garantie s'applique aux dégâts occasionnés aux constructions avoisinantes ainsi qu'à leurs conséquences directes

· la police mentionne que la compagnie accorde au maître de l'ouvrage un droit d'indemnisation pour les dommages qu'il viendrait à subir lorsque les garanties décennales deviendraient inopérantes par suite de la disparition juridique pour par décès des assurés

· dans tous les cas, les indemnités qui pourraient être dues au maître de l'ouvrage par l'application des garanties afférentes à la responsabilité décennale, pour tous dommages subis par l'ouvrage faisant l'objet de l'assurance, seront payées directement au maître de l'ouvrage ou à ses ayants droit.

· la police d'assurance stipule que la compagnie d'assurance renonce à tous recours qu'elle serait en droit d'exercer contre le maître de l'ouvrage. Celui-ci est déclaré bénéficiaire, pour autant que de besoin, des garanties de la police

· l'indemnité par sinistre affectant les garanties décennales comporte les frais normaux à engager pour réparer ou reconstruire la construction en limitant ceux-ci au plus à la valeur réelle de la construction immédiatement avant le sinistre

· les dommages aux parachèvements par incorporation, suite  à des dommages à l'ouvrage assuré, seront assurés dans le cadre des garanties B2 ou B3.

· la règle proportionnelle sera abrogée si la valeur de reconstruction de l'ouvrage sinistré ne dépasse pas au jour du sinistre la valeur donnée par la formule :

V = V° (1 + 0,075)n

dans laquelle


V
=
la valeur déclarée à la date d'effet de la garantie B1


n
=
le nombre d'années (arrondi à la demi-unité la plus proche) entre la date d'effet de la garantie B1 et celle du sinistre.

La date de départ des garanties décennales est celle de la réception provisoire.

L'attention de l'entrepreneur est attirée sur le fait que toutes les franchises prévues à la police d'assurance ainsi que les risques exclus restent à sa charge.

L'entrepreneur devra à tout moment pouvoir faire la preuve qu'il est en règle quant au paiement de la prime d'assurance et des honoraires de contrôle. En cas de retard de paiement le maître de l'ouvrage pourra déduire les montants correspondants des états d'avancement et effectuer lui-même les paiements de la régularisation.

Sous-Section 8  :  Modification au marché

Modification au marché et révision des prix unitaires
Art. 42  :  Modification à l’entreprise et révision des prix unitaires

Ajouter in fine :

§ 1 - Ordres de l’Administration.

Tous les ordres modificatifs des travaux, qui sont situés dans les limites du chantier et qui sont signés par l’ingénieur dirigeant dans le journal des travaux, sont assimilés à un ordre écrit.

§ 7 - Les prescriptions de l’article 25 sont d’application. La majoration totale pour frais généraux de siège et de chantier et pour bénéfice ne peut être supérieure à 17 % du prix de revient direct des travaux et des redevances, que les travaux soient réalisés par l’entrepreneur adjudicataire ou qu’ils soient exécutés en sous-traitance.

Les justifications de prix à convenir doivent être envoyées à l’ingénieur dirigeant avec copie au chef de district.

Sous-Section 9  :  Fin du marché

Art. 43  §  2  :  Réception provisoire.

Au cas où les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites ne sont pas connus dans un délai de 120 jours après l’achèvement des travaux, les résultats des vérifications sont censés être satisfaisants, à l’exception du cas où une malfaçon ou un manquement a été dûment constaté ; dans ce cas, le délai est prolongé jusqu’à décision de l’Administration.

Le délai de garantie est fixé à 3 ans pour tous les travaux non cencernés par la garantie décennale.  
Art. 48  : Moyens d’action.

§ 2 -
Amendes pour retard

  4°- Les délais d'exécution partiels visés par le 3° sont de rigueur.

*

*               *

CLAUSES TECHNIQUES


CAHIER DES CHARGES-TYPE RW99-2004

CHAPITRE B. - TERMINOLOGIE

B.1.
CLASSIFICATION DES ROUTES
Le réseau RAVeL appartient au réseau IIIa.

CHAPITRE C. – MATERIAUX ET PRODUITS DE CONSTRUCTION

Lorsque des prescriptions techniques font référence à l’origine géographique d’un matériau ou d’un produit, celui-ci peut être remplacé par son équivalent provenant d’une autre région. Toutefois, en ce qui concerne les pierres naturelles, ne sont pas admises celles qui proviennent de Chine, du Vietnam ou d’autres pays n’appartenant pas à l’Espace Economique Européen, et ce, en application des directives européennes en la matière, de l’Accord sur l’Espace Economique Européen ou de l’Accord sur les Marchés Publics conclu dans le cadre de l’Organisation Mondiale du Commerce.

SABLE - CARACTERISTIQUES GENERALES
· La teneur en CaO libre est égale à 0.

· La circulaire AWA/178-95-150 du 10.07.1995 relative à l’utilisation de matériaux de réemploi dans les travaux routiers ainsi que son addendum n° 1 du 11.04.1997 sont d’application.

SABLE STABILISE
Il est constitué d'un mélange homogène de sable conforme au C.2.3.2. et de ciment de classe 32,5 au taux de 100 kg de ciment par m3 de sable. Ce mélange est réalisé dans une installation appropriée, telle qu'une bétonnière ou un mélangeur à asphalte.

PIERRES
CARACTERISTIQUES GENERALES
· La teneur en CaO libre est égale à 0, la teneur en MgO est égale à 0.
· La circulaire AWA/178-95-150 du 10.07.1995 relative à l’utilisation de matériaux de réemploi dans les travaux routiers ainsi que son addendum n° 1 du 11.04.1997 sont d’application.

PIERRES D'USURE

La teneur en particules inférieures à 0,080 mm des pierres pour enduits superficiels est déterminée avant préenrobage, si celui-ci est requis.

Pierre pour consolidation de terre-plein
La granularité est :

-
passant au tamis de 32mm : 100 %

-
passant au tamis de 14mm : 33 à 67 %

-
passant au tamis de 0,084 mm  :  < = 10 %.

Déchets de carrière
La granularité est :

	Tamis
	Passant en  %

	
80 mm


50 mm


14 mm


0,074 mm


0,020 mm
	100

>  95

33  à  67

<  =  10

<  =  3


C.3.4.7.2.
SABLE POUR COUCHE DE POSE DE PAVAGE EN BETON
1er tiret : lire «  … sable de concassage 0/2 »  au lieu de «  … sable de concassage 0/D ».

C.14.
BETON
Les bétons sont conformes aux normes NBN EN 206-1 :2001 et NBN B15-001 :2004.

Sauf spécification contraire, les bétons répondent à la classe d’environnement EE4 et à la classe de consistance S3.

C.16.3
Acier pour fondation en béton maigre
Lire Ø au lieu de Ф.

BRIQUES ET BLOCS POUR MACONNERIE
BRIQUES EN TERRE CUITE
Dimensions
Les dimensions indiquées au CCT W10 sont diminuées de 2 mm.

Absorption d'eau.
Pour les briques soumises aux intempéries et au gel, l'essai d'absorption d'eau est remplacé par l'essai de capillarité suivant la norme N.B.N. - B.27.010; la valeur GC obtenue doit être inférieure à - 0,95.

PIECES DE VOIRIES EN FONTE ET EN ACIER COULE
La 2ème couche de liant bitumeux est mise en œuvre à l’arrivée sur chantier.

AVALOIRS
La grille de l'avaloir est incurvée selon le profil du filet d'eau dans lequel il est inséré.

TRAPPILLONS
Résistance nominale
La charge d'épreuve est de 40T en chaussée et de 20T en terre-plein.

ASPHALTE PORPHYRE
La granularité est :

	Passoires et tamis
	Passant en  %

	
Passoires
6  mm



4  mm


Tamis
10



40



80



200
	95  -  100

75  -  90

55  -  65

35  -  50

30  -  40

25  -  35


C.53.2.2.
SIGNALISATION VERTICALE - Panneaux
Un (ou plusieurs) trou de 9 mm de diamètre est foré, puis ébarbé, à la base du couvre-chant pour favoriser l'écoulement de l'eau.

C.62.1.2.
POTELET DE BALISAGE
Sur surface revêtue, le potelet peut être amputé de sa fiche pour être fixé par l’intermédiaire d’une selle de fixation.

C.62.1.3.
CATADIOPTRE
Le catadioptre ne peut pas être remplacé par un film rétroréfléchissant de type 3.

CHAPITRE E. – TERRASSEMENTS GENERAUX ET PARTICULIERS

E.3.3.3.1.
REMBLAIS GENERAUX – Compacité ou portance
Le critère d’évaluation de la compacité ou de la portance est le coefficient de compressibilité.

E. 3.4.2.1.
TRAITEMENT DE CERTAINS SOLS DE REMBLAI – Matériaux
L’additif est du ciment, de la chaux, un mélange de ciment et de chaux.

Le dosage est déterminé en pourcentage de la masse de sol compacté.

Il est établi sur base d’une analyse que l’entrepreneur réalise préalablement aux travaux de traitement de sol. Le programme définissant le nombre d’échantillons nécessaires à cette analyse, leur répartition dans les zones de déblais et leur profondeur est approuvé par l’ingénieur dirigeant sur proposition de l’entrepreneur. Cette analyse porte sur l’évolution des optima Proctor et des limites d’ATTERBERG en fonction du taux d’additifs.

Le coût de cette analyse est à charge du pouvoir adjudicateur.

E. 3.4.2.3. TRAITEMENT DE CERTAINS SOLS DE REMBLAI– Prescriptions complémentaires pour travaux en site sensible

E.4.1.1.
DEBLAIS DE FOSSES - Description
A défaut d’indication contraire aux plans, la section des fossés en terrain meuble est trapézoïdale : la base a une largeur de 50 cm et les flancs sont inclinés à 45°.

En terrain rocheux ou compact, l’Ingénieur dirigeant fixe le profil du fossé.

E.4.2.
MISE A GABARIT DE FOSSE
Un nettoyage préalable du fossé est réalisé en vue d’enlever les détritus et autres objets non réutilisables.

Le paiement se fait à la tonne.

E.4.6.2.2.
REMBLAIS POUR OUVRAGES D’ART – Clauses techniques
Les remblais sont compactés par tranches successives de 30 cm au maximum. 

E.4.6.2.5.
TERRASSEMENTS POUR OUVRAGES D’ART – Paiement
Le terrassement pour ouvrages d’art porte sur le volume nécessaire à l’exécution des ouvrages concernant notamment l’établissement des piles, des culées, des dallées flottantes, des troncs de cônes et talutage, non compris les terres arables. Il porte sur la zone limitée par des plans verticaux perpendiculaires à l’axe longitudinal de l’ouvrage et tangents aux points extrêmes de celui-ci (extrémités des dalles flottantes, des fondations de culées, des fondations des murs pieds-droits etc… suivant le cas).

Pour les chambres de visite ou d’appareil, le terrassement pour ouvrage d’art est le volume supplémentaire nécessaire à la construction de la chambre en sus de celui de la canalisation principale. La paroi de fouille est censée être verticale et se situer à 35 cm de la chambre.

CHAPITRE F. – SOUS-FONDATIONS ET FONDATION

F.2.
TRAVAUX PREALABLES
Le renforcement du fond de coffre constitue une charge d’entreprise dès lors qu’il résulte d’une faute ou une négligence de l’entrepreneur.

F.3.
SOUS-FONDATIONS
Si l’entrepreneur compte utiliser des granulats de débris de démolition et/ou de construction (C.4.3.), ceux-ci doivent être homogènes et leur origine (CTA ou autre chantier défini) est unique.

F.3.1.
SOUS-FONDATIONS - Description
Sous-fondation type 2 : supprimer « et de fines (particules inférieures à 0,063 mm) ».

F.3.2.1.
Sous-fondationS - Matériaux
Ne sont pas autorisés : les mâchefers traités (C.3.3.4.), les schistes rouges (C.4.3.2.), les scories (C.4.3.4.), les granulats de débris de démolitions et/ou de construction repris aux rubriques C.4.3.6 à 9.

F.4.2.2.2.1.
EMPIERREMENT A GRANULARITE CONTINUE - Exécution
La dernière couche est mise en œuvre au finisseur.

La couche de protection contre la dessiccation est effectuée au plus tard en fin de chaque journée.

La mise en service de l’empierrement au ciment se fait plus de sept jours après sa mise en œuvre. Toutefois la pose d’un revêtement est autorisée immédiatement après l’exécution de cet empierrement si la pose de ce revêtement est achevée dans un délai de quatre heures après exécution de l’empierrement.

F.4.9.1.
FONDATION EN PRODUITS DE SCALPAGE TRAITES A LA CHAUX - Description
Ces produits peuvent également être utilisés pour la réalisation de revêtement d’accotement.

CHAPITRE G. – REVETEMENTS

G.2.
REVETEMENTS HYDROCARBONES

G.2.1
DESCRIPTION

La pente transversale des chaussées et zones d’immobilisation est identique à l’existant.
G.4.
PAVAGE

G.4.3.1.2.4..
PAVAGE EN BETON DE CIMENT - Pose
Le micro-béton est remplacé par un mortier au sable du Rhin contenant au moins 450 kg de ciment de classe 42,5 et un plastifiant.

Autour des points singuliers, des pièces spéciales (mitres ou chapelles) sont placées ; en cas de difficultés et sur acceptation du fonctionnaire dirigeant, une rangée de pavés entiers est placée, le mortier de haute qualité est coulé. 

Le mortier de scellement a la même teinte que le pavage
G.4.3.2.2.
PAVAGE EN BETON DE CIMENT – Contrôles après exécution
Outre les contrôles du cahier des charges-type RW99, le contrôle suivant est appliqué pour toute surface pavée d’un seul tenant et de même appareillage qui répond au moins à une des conditions suivantes :

· surface supérieure à 30 m²

· longueur supérieure à 10 mètres

L’écart mesuré par rapport à une ficelle tendue sur les bords identiques de pavés homothétiques ne peut excéder 10 mm.

La ficelle a une longueur de 10 mètres pour autant que la plus grande dimension de la surface ait au moins cette longueur; à défaut, la longueur de la ficelle est adaptée à cette dimension.

Toute irrégularité est rectifiée par démontage et repose, en ce compris les fourniture et découpe éventuelles de nouveaux pavés.

G.4.3.3.
PAVAGE EN BETON DE CIMENT - Paiement
S’il n’y a pas de poste spécifique dans le métré de soumission, le sciage des pavés est compris dans le poste de pavage.

G.5.
DALLAGE

G.7.1.2.3.4.2.
DISPOSITIF DE SECURITE ET DE MODERATION DE LA VITESSE- Pose
Le béton maigre est armé d’une paillasse 150 × 150 × 6 × 6.

G.7.3.2.3.
DISPOSITIF DE SECURITE EN PAVAGE - Exécution

En voirie, les pavés sont posés à plein bain de mortier.

CHAPITRE H. – ELEMENTS LINEAIRES

H.1.
BORDURES, FILETS D’EAU, BORDURES-FILETS D’EAU ET BANDES DE CONTREBUTAGE
Au droit d’un passage pour piéton, le filet d’eau est remplacé par une bande de contrebutage de même largeur ; si aucun poste de bande de contrebutage n’existe au métré, elle est payée au même poste que l’élément qu’elle remplace.

Un avaloir est ajouté du côté adéquat.

H.1.1.4. – H.1.2.5. – H.1.3.5. ET H.2.1.4.
PAIEMENT
Conformément à la possibilité accordée au E.2.2.5. du CCT RW 99, les terrassements nécessaires à la pose des éléments, les fondations et contrebutage en béton sont compris dans les postes.

H.1.2.2.
ELEMENTS LINEAIRES EN BETON PREFABRIQUE – Clauses techniques
Dans les courbes dont le rayon de courbure est inférieur à 10 mètres, il est utilisé des éléments droits moins de 1 mètre de longueur.

H.1.3.2.2.1.
ELEMENTS LINEAIRES EN BETON COULE EN PLACE - Composition
Le béton des éléments linéaires est à performance spécifiée. Le béton des éléments situés à moins de 2 mètres de la chaussée est de la classe de résistance C35/45.

H.2.4.
GLISSIERES DE SECURITE EN BOIS
Les glissières de sécurité en bois sont de la classe de performance 3 (Vmax = 50 km/h).

CHAPITRE I. – DRAINAGE ET EGOUTTAGE

I.2.2.
CANALISATIONS EN TUYAUX – Clauses techniques 
N.B. La numérotation ci-après se réfère à la norme NBN EN 1610.

5.2. Composants.

Les tuyaux en béton non armé sont de la série B.

I.3.4.
RACCORDEMENTS - Paiement
Le prix unitaire de ces postes tient compte de toutes les fournitures et prestations (terrassements, fondations, contrebutage, remblais,…).

CHAPITRE L. – SIGNALISATION ROUTIERE

L.2.2.
SIGNALISATION DES CHANTIERS 

Le chantier est de la 3ème catégorie.
La signalisation doit être maintenue entre le coucher et le lever du soleil.

Lorsque des surfaces de revêtement sont rabotées et ouvertes au trafic, l’entrepreneur place des signaux A51 complétés par un panneau additionnel de type III comportant le logo d’une moto et la mention « STRIES ! », ainsi qu’un panneau additionnel de type II.

Les barrières à installer face au trafic et munies du signal D1 sont complétées par une rampe de cinq spots de type flash s'allumant successivement dans le sens de la flèche du signal D1 et en fonctionnement permanent.

Les caches mis sur les panneaux routiers existants doivent obligatoirement être fixés sur la face arrière des panneaux; en aucun cas, la face ne peut être détériorée ni par des traces de colle ni par des éraflures dues aux caches.

Feux tricolores

Pour toute section de la route non empruntable simultanément par les usagers dans les deux sens de circulation, l'entrepreneur prend en charge l'installation et le fonctionnement d'une signalisation lumineuse tricolore synchronisée à chaque extrémité de la section.

Pour tout ce qui concerne l'emplacement des feux et leur périodicité, l'entrepreneur est tenu de soumettre préalablement ses propositions à l'approbation de l'Ingénieur dirigeant.

Signalisation d'information de la circulation.

L'entrepreneur fournit et place   2 signaux d'information décrits ci après.

Ces panneaux sont munis de film réfléchissant blanc de type I et bordés par un liseré de 15cm de large, de teinte orange, également réfléchissant de type I. Ils portent les mentions suivantes en lettres noires de 15cm de hauteur :

Ils sont surmontés, du côté gauche du panneau, d'un signal A31 de format 1100.

	D. G. Autoroutes et Routes de WALLONIE
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	NOUS TRAVAILLONS POUR VOUS,


MERCI...   POUR VOTRE PATIENCE !




	OBJET :   
MONTANT DES TRAVAUX : 

DUREE DU CHANTIER :

ENTREPRISE  : 




  
Dimensions minimales du panneau :
Largeur : 2m 40


Hauteur : 1m 80

Respecter scrupuleusement :
*le graphisme


*l'épaisseur des lettres


*la mise en page


*grandeur des chiffres


*grandeur de la date

Tous les panneaux relatifs aux travaux doivent être enlevés dans le mois suivant la fin de ceux-ci

FASCICULES ET SPECIFICATIONS TECHNIQUES 
Fascicule 7 du cahier général des charges
Constructions métalliques

Dispositions générales

Ce fascicule est modifié par les circulaires du MET suivantes:

42-2-91-2 (Révision 1),42-2-94-4,42-2-95-6

L’entrepreneur a à sa charge l’élaboration des plans de détail nécessaires pour le traçage des pièces ou pour leur montage provisoire.

L’entrepreneur doit élaborer et soumettre préalablement à l’Administration les programmes de soudage, de montage provisoire en atelier et de montage sur chantier des parties métalliques.

Pour toutes les parties liées à des structures déjà en place (joints, garde-corps...), l’entrepreneur a également à sa charge tous les levés géométriques nécessaires pour la définition des dimensions exactes des éléments à construire.

Pour les postes dont le paiement nécessite l’établissement de la masse des pièces, les dispositions suivantes sont d’application.

· Seule la masse théorique conventionnelle est portée en compte, c’est à dire celle obtenue sur base de la géométrie des pièces prévues sur les plans.

· Les découpes (ouvertures) inférieures à 0.1 m2 ne sont pas soustraites.

· Aucun supplément de masse n’est pris en compte pour les soudures, goujons, tolérances, galvanisation et peintures.

· La masse volumique de l’acier est comptée à 7850 kg/m3.

Les raboutages en atelier ou sur site se feront uniquement par soudure pleine pénétration.  Les parties visibles de ces soudures seront arasées.  Toutes les barres (tirants inférieurs) sont d’une seule pièce sans manchonnage, ni soudure de raboutage.

Aciers laminés

Les aciers utilisés sont de qualité  S 355 JO suivant NBN-EN 10025+A1.

Protection des métaux ferreux contre la corrosion, peinture à formule imposée, métallisation par projection, galvanisation

Art. 7 Exécution des travaux de peinture

Teintes :

	Charpente métallique   :
	Bleu RAL S 015

	Garde-corps :
	Gris RAL 7035


Protection contre la corrosion de la charpente 

Cas de figure 1 : Peinture selon la première partie du fascicule 10

-
en atelier
-
métallisation Z 120 sur toutes les faces,

-
une couche primaire 02.13.10.63 sur toutes les faces
-
sur chantier
-
retouches de la métallisation et de la couche primaire,

-
une couche 04.01.01.63

-
une couche 05.02.51.63

La dernière couche est à adjuvanter pour obtenir les teintes définies ci-avant.
Cas de figure 2: Peinture selon la deuxième partie du fascicule 10
-
en atelier
-
métallisation Z 120 sur toutes les faces,

-
une couche primaire sur toutes les faces

-
sur chantier
-
retouches de la métallisation et de la couche primaire,

-
Peinture de teinte définie comme ci-avant.

ARTICLES ADDITIONNELS

Article additionnel n° 1 -  PLAN DE SECURITE ET DE SANTE
Le plan de sécurité et de santé est élaboré par GATHY Etudes et Sécurité sprl

Il est repris ci-après et comprend 59 pages.

Article additionnel n° 2  -  Implantation de la piste et respect de l’environnement

Le plan terrier fourni avec le présent document est un plan indicatif du tracé du projet. L’implantation précise de ce dernier sera effectuée par le fonctionnaire dirigeant ou ses délégués au fur et à mesure de l’avancement du chantier. En pratique, il sera procédé à la détermination de :

· la position de l’axe de la partie revêtue de la piste

· la largeur de celle-ci (généralement, 2.5 mètres)

· la largeur totale à nettoyer sur l’assiette

· la hauteur finie du projet

· l’emplacement des fossés et / ou drains

· la position des garde-corps 

· la position des clôtures

L’implantation physique de la piste sera réalisée par l’entrepreneur sous la surveillance d’un représentant de l’Administration, dûment mandaté par l’ingénieur dirigeant.

Compte tenu de la richesse et de la variété de la flore du site, il sera indiqué à l’entrepreneur les plantes et fleurs à conserver ou à éliminer sur le tracé. Ces décisions seront consignées par écrit. Avant le chantier, un état des lieux photographique sera établi par l’Administration. Sur base de celui-ci, tout manquement de l’entrepreneur quant au respect de l’environnement sera automatiquement sanctionné par un procès-verbal.

Article additionnel n° 3  -  Matériau d’apport pour accotement

Les accotements de la piste seront réalisés avec le déblai du corps de chaussée, surmonté d’une fine couche de matériau d’apport de propreté.

Le choix de ce matériau est laissé à l’entrepreneur pourvu qu’il puisse répondre aux prescriptions suivantes :

· stabilité à l’eau

· portance suffisante (passage d’un véhicule léger, chevaux, etc…)

· granulométrie fine. Le matériau ne pourra en aucun cas comporter d’élément supérieur à 7 mm.

Article additionnel n° 4 - Béton pour culées et fondations des béquilles

Les bétons des semelles et des voiles des culées  doivent satisfaire aux prescriptions de la NBN B15-001, éd. 1992. Ces bétons ainsi que tous leurs composants sont porteurs de la marque de conformité BENOR. Le ciment est conforme à la NBN B12-001.

L'utilisation de matériaux bénéficiant de la marque BENOR dispense l'Adminis​tration de procéder aux essais de réception mais elle ne dispense pas l'entrepreneur de tout autocontrôle ni l'Administration de toute vérification.

La composition des bétons n'est pas imposée. Elle doit toutefois limiter au maximum la probabilité de voir se produire la réaction alcali-granulats.

L'entrepreneur établit la composition du béton qu'il se propose de réaliser et la soumet à l'agréation préalable de l'Ingénieur dirigeant. Il communique également par quelle centrale le béton est produit (indiquer le siège de production).

La composition du béton précise les points suivants :

-
la nature et le lieu d'extraction des granulats,

-
le type et le lieu de production du ciment,

-
la quantité et la granulométrie des parties composantes par m3 de béton,

-
le rapport eau/ciment,

-
en cas d'utilisation d'adjuvants : la nature, l'origine et la quantité par rapport à la masse de ciment.

Les prescriptions suivantes sont à respecter :

· Classe de résistance : C30/37

· Ciment : CEM III A, classe 32,5.

· Classe d’exposition 2b

· Classe de consistance S3

· Dimension nominale maximum des granulats : 28 mm.

Béton maigre sous semelles de culées :

200 kg ciment/m³, le rapport E/C doit être inférieur ou égal à 0.5. 

1. Coffrage

Les coffrages sont conçus de façon à éviter toute perte de laitance. Ils sont rigides de manière à ne pas se déformer lors du versement et du serrage du béton.

Ils sont recouverts à l'aide de panneaux aspect voligé verticalement pour toutes les faces apparentes des culées.

Toutes les dispositions sont prises pour obtenir un fini de surface absolument parfait. Aucune coulée de béton due à un manque d'étanchéité des coffrages n'est tolérée.

L'emploi de brelages, barres métalliques ou fils de fer perdus traversant les coffrages pour les maintenir en place est interdit.

Toutes les arêtes vives de béton doivent être cassées au moyen d'un chanfrein 2,0 x 2,0 cm².

Le produit de décoffrage est choisi de façon à éviter toute variation dans la teinte du béton après décoffrage.

2. Ferraillage

Les armatures pour béton armé sont de la classe BE 500 S et BE 500 BS pour les treillis.

L'emploi de cales en béton avec fil de liaison sont seuls autorisés pour le maintien des armatures.

Il est interdit de soulever ou de déplacer les armatures après mise en place du béton.

Les aciers de calage, de soutien ou de montage, ainsi que les ligatures, ne sont pas portés en compte. L'entrepreneur doit donc en tenir compte lors de l'établissement de son prix.
3. Transport et mise en oeuvre du béton

Le transport du béton par mixer est régi par la NBN 690.

Le transport et la mise en place du béton sont tels qu'aucune ségrégation n'ait lieu. L'organisation de la mise en oeuvre est telle que tout béton est mis en place au plus tard trente minutes après malaxage.

La fluidité du béton est fixée de manière à obtenir une ouvrabilité convenable. Cette fluidité doit rester constante pendant toute l'exécution. L'entrepreneur propose au préalable le produit qu'il compte utiliser.

L'utilisation d'une pompe pour la mise en place du béton est recommandée. Le béton ne peut être jeté dans les coffrages d'une hauteur de plus de deux mètres.

4. Serrage du béton

Le serrage du béton se fait par vibration dans la masse à haute fréquence (10 000 t/min. minimum).

Le serrage est effectué par des ouvriers spécialisés. Le nombre d'ouvriers et de vibrateurs est suffisant pour éviter toute interruption dans la mise en oeuvre du béton.

L'ouvrier doit pouvoir guider l'appareil vibratoire tout en voyant le béton qu'il vibre. Lors de l'emploi de l'aiguille vibrante, celle-ci doit être à même de passer entre les armatures.

La durée de la vibration est suffisante de façon à obtenir, in fine, un film continu de mortier de ciment le long des parois apparentes.
5. Reprises

La soudure et l'étanchéité du béton aux reprises doivent être parfaites. Dans ce but, la surface d'attente des joints doit être aussi rugueuse que possible. Il n’est pas admis de joint de reprise pour l’éxécution des voiles des culées dans les parties visibles.

6. Décoffrage

Tous les vides laissés par des dispositifs de fixation des coffrages doivent être soigneusement rebouchés à l'aide d'un mortier adhérent, compact et de même aspect que le béton.

Les aspérités ou défauts éventuels sont meulés après décoffrage. Les arêtes sont également rectifiées par meulage.

Les nids de gravier sont vidés, nettoyés et bouchés avec un mortier de ciment dont la composition est étudiée pour ne pas provoquer de variation de teinte par rapport au béton.

L'entrepreneur procède au décoffrage à ses propres risques lorsque le bureau d'études donne son accord.

Tous les travaux d'appropriation et de réparations sont à charge de l'entrepreneur.

7. Bétonnage en période hivernale

Le bétonnage est à exclure en cas de gel.
Article additionnel n° 5 - Platelage de la passerelle de la N.53

Le platelage de la passerelle est composé de planches en bangkirai raboté « anti-slip » de 80 mm d’épaisseur, 250 mm de largeur et 3000 mm de longueur.

Chaque planche est assemblée à la structure par 8 tire-fonds galvanisés M 10 x 60 DIN 571 avec rondelles.  On interpose entre le platelage et la structure métallique une bande de néoprène sur appuis intermédiaires (tubes rectangulaires) et d’extrémités. 

Qualité, traitement du bois et façonnage

Le bois doit répondre aux spécifications techniques unifiées.

A la demande de l’Administration, l’adjudicataire fournit son certificat d’origine.

Il est employé sec, c’est-à-dire qu’il a perdu son humidité par dessiccation, tout en conservant sa résine de cohésion. Le séchage doit être lent, naturel puis artificiel pour éviter les fentes et les déformations. A la mise en oeuvre, le bois ne peut être fraîchement scié. L’Administration peut exiger une analyse du bois ou une vérification de son degré hygrométrique. Si l’analyse révélait qu’il ne s’agit pas des caractéristiques demandées, les frais d’analyse seraient à charge de l’adjudicataire. Pendant la période de garantie, les pièces déformée par un séchage après mise en oeuvre seront remplacées au frais de l’adjudicataire.

Le bois est bien équarri de fils droits et sans défaut. Le débitage tient compte de toutes les caractéristiques de l’essence employée, de celle de l’arbre et de l’assemblage pour éviter toute faiblesse et toute déformation des pièces finies.

Toutes les faces sont rabotées. En particulier, la face supérieure sera « anti-slip ».

Lors du façonnage, il y a lieu de percer des avant-trous pour les fixations afin d’éviter la création de fentes.

Le bois est entreposé à l’abri du soleil et de la pluie, sans être en contact avec le sol nu ni avec la végétation qui s’y développe.

Les défauts de structure du bois, visibles ou non à la surface, ne peuvent pas compromettre le comportement de la pièce du point de vue de sa résistance mécanique ou de la conservation de sa forme et de sa rectitude.
Article additionnel n° 6 - Bandes de néoprène (Passerelle N.53)

Des bandes de polychloroprène (Néoprène) non fretté de 2 mm d’épaisseur sont collées sur les plats d’extrémités et sur les plats intermédiaires.

Le collage s’effectue en atelier directement sur la couche de galvanisation.

La colle utilisée est à soumettre préalablement à l’approbation de l’Ingénieur dirigeant.

Caractéristiques du néoprène :

- Dureté Shore A = 53 ± 5 unités

- Résistance mini. rupture = 15 MPa

- Allongement min à la rupture = 400 %

- Déformation max rémanente après compression à 25 % pendant 24 h à 70 °C = 20 %.

Article additionnel n° 7 - Appareils d’appui  (Passerelle N.53)
Les appareils d’appui des passerelles sont constitués d’un bloc de néoprène fretté maintenu entre deux plaques de répartition.  Dimensions des blocs 200x200x36.

Caractéristiques du néoprène :

- Dureté Shore A = 53 ± 5 unités

- Résistance mini. rupture = 15 MPa

- Allongement min à la rupture = 400 %

- Déformation max rémanente après compression à 25 % pendant 24 h à 70 °C = 20 %

- Couches de 12 mm maximum de néoprène entre plaques d’acier.
Article additionnel n° 8 -
Garde-corps de la passerelle de la N.53

Les garde-corps de la passerelle comprennent :

· une lisse supérieure constituée d’un tube rectangulaire de 80x40x3,2 mm fermé par un plat à ses extrémités

· des montants inclinés à 15° sur la verticale, vers l’axe de la passerelle, espacés d’1,5 mètre et constitués d’un tube carré 50x50x2,6 mm

· des lisses intermédiaires constituées également de tubes 50x50x2,6 mm

Tous ces éléments sont en acier inoxydable.

Le mode de fixation du garde-corps sur les caissons est à étudier par l’adjudicataire.

Entre le haut du caisson et la lisse intermédiaire supérieure, on disposera un grillage tissé galvanisé répondant aux prescriptions suivantes :

· fil de 5 mm de diamètre

· mailles 50x50 mm

Article additionnel n° 8 - Plans et notes à établir par l’adjudicataire

Les plans relatifs aux deux ouvrages d’art à réaliser (pont sur la N.53 et pont de Robechies) sont des plans de principes généraux des ouvrage, fixant la configuration générale des ouvrages ainsi que le type d’élément qui les constituent.

Après sa notification, l’adjudicataire devra établir les documents suivants :

· note de calcul visant à vérifier la stabilité de la passerelle au-dessus de la N.53. Au besoin, l’épaisseur des tôles constituant les caissons pourra être renforcée si les calculs en démontrent la nécessité

· note de calcul des diverses fondations de culées et de béquilles pour les deux ouvrages

· plans de coffrage et ferraillage de ces fondations

· plans d’exécution de la superstructure de la passerelle à béquilles (N.53) incluant la représentation à l’échelle des divers types d’assemblages (garde-corps, platelage en vois, système de contreventement, joints constructifs dans la structure, etc…).

Article additionnel n° 9 - Passerelle de la rue de Robechies (plan n° 7)

La passerelle de Robechies sera réalisée conformément aux indications de principe du plan n° 7.

Elle est constituée en duramen d’azobé de classe de durabilité 1. Les poutres sont réalisées à partir de sections 20x20 brochées + tiges traversantes.

Les parties visibles de la passerelle sont recouvertes d’une couche de protection incolore pour préserver la couleur naturelle du bois.

Les ferrures sont galvanisées à chaud.

Le platelage rainé antidérapant est en bangkirai.

Les lisses et sous-lisses suivent la courbure du pont. Les montants sont verticaux.

L’implantation verticale de la passerelle doit être telle que la hauteur de passage sur la voirie communale soit au moins de 50 mètres .

Article additionnel n° 10 - Garde-corps en bois

Le travail comprend la fourniture et la pose de garde-corps en pin traité sous autoclave. 

Les piquets sont composés de rondins fraisés d’un diamètre de 12 cm et d’une longueur de 1,8m, enfoncés de 60 cm dans une fondation de béton maigre. Cette fondation a les dimensions suivantes: 750 mm de hauteur dont 50 mm hors sol sur 250 mm x 250 mm de section horizontale.

Les piquets sont espacés de 2,5 mètres les uns des autres et reliés entre eux par deux traverses composées de rondins fraisés de 10 cm de diamètre. La première traverse sera située à 60 cm du sol (mesure à l’axe) et la seconde à 1,1 m (idem).

Les traverses seront toutes situées du même côté des piquets et seront parfaitement alignées, aussi bien en plan qu’en élévation. 

Le moyen de fixation des lisses sur les montants doit être soumis à l’approbation de l’ingénieur dirigeant. Toutes les pièces métalliques de fixation devront être galvanisées. Par ailleurs, le dispositif de fixation devra être conçu de manière à ne laisser aucune partie saillante du côté intérieur du garde-corps.

Le piquetage préalable à la pose des garde-corps sera réalisé par l’entrepreneur et soumis à l’approbation de l’ingénieur dirigeant.

La partie supérieure des garde-corps sera rectiligne sur une distance maximale et en cas de déclivité parallèle à la pente des terrains.

COMPLEMENTS AUX CATALOGUES DE POSTES NORMALISES
Partie 1  -  CODE DE MESURAGE – Dispositions générales

Contenu des postes

Remplacer le texte final « …ne fassent pas l’objet d’un poste du C.P.N. » par « … ne fassent pas l’objet d’un poste du métré de soumission. »

En recherche.

Sauf indication contraire dans le libellé d’un poste en recherche (option « R »), celui-ci est relatif à des travaux localisés ou en ordre dispersé dont la quantité exécutée par zone de travail est inférieure ou égale, selon le cas, à 5 mètres, 10 m² ou 1 tonne. En ce qui concerne les volumes, la limite est de 5 m³ pour les postes terrassements (chapitre E) et de 1 m³ pour les autres postes. Les clauses et conditions du chapitre M sont d’application pour les revêtements.

Evacuation des déchets

Le paiement des postes de la série D9000 s’effectue sur base du bon délivré par le C.E.T. ou le C.T.A. et du bon de transport.

Partie 3  -  LISTE COMPLEMENTAIRE DES POSTES



	Code non normalisé
	Libellé
	Type de prix
	Unité

	E2201-C*
	Déblais généraux, en vue d’une réutilisation sur chantier, reprofilage…
	QP
	m³

	G3124*
	Pénétration bitumeuse sur empierrement 20/32, ép. 6 cm
	QP
	m²

	G6115*
	Enduisage monocouche
	QP
	m²

	G8890*
	Revêtement en sable de Meuse 0/5, ép. : 6 cm
	QP
	m²

	O7331*
	Supplément au poste 07330 pour amovibilité des bornes
	QP
	p

	X9101*
	Somme réservée
	QP
	EUR

	K3137*
	Supplément pour aspect voligé
	QP
	m²

	K4546*
	Protection et peinture des structures métalliques : peinture-système
	PG
	PG


	K4413*
	Tôles profilées
	QP
	m²

	K5222*
	Bandes de polychloroprène ép. 2 mm
	QP
	m²

	K5213*
	Appareil d’appuis spéciaux en acier à rotations libres
	QP
	p

	K4725*
	Platelage en bankirai raboté
	QP
	m²

	K4726*
	Passerelle en bois
	QP
	PG


	DRESSE PAR

CHARLEROI, le

L'Ingénieur,
	VU ET APPROUVE PAR

CHARLEROI, le

L’Ingénieur en Chef – Directeur 

des Ponts et Chaussées, ff.

	ir  A. VAN REYBROECK.
	ir  R. MEYSKENS.


CAHIER SPECIAL DES CHARGES N° 142-06E74
N° dossier X142/L109/19
OFFRE

· Le soussigné : 

(Nom, prénoms et qualité)

Nationalité : 


Domicilié à : 

(Pays, localité, rue, n°)

ou bien (
)
· La Société : 

(Raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, siège)

représentée par le(s) soussigné(s) : 

(nom(s), prénoms et qualité(s))

ou bien (1)
· Les soussignés : 

(pour chacun, mêmes indications que ci-dessus)

en association momentanée pour la présente entreprise,

s’engage (ou s’engagent) sur ses (ou sur leurs) biens meubles et immeubles, à exécuter, conformément aux clauses et conditions du cahier spécial des charges précité, le marché faisant l’objet de ce cahier spécial des charges, relatif à l’entreprise de travaux : RAVeL - L.109 - Thuin-Chimay - Section : Robechies-Chimay
moyennant la somme de :


(en chiffres : T.V.A. comprise) : ………………………………………………… EUROS (EUR)
(en lettres : T.V.A. comprise) : ……………………………………………………EUROS (EUR)

A.
Renseignements généraux

· Immatriculation(s) O.N.S.S. : n°(s) 


· T.V.A. (uniquement en Belgique) : n°(s) 


· Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés : n°(s) 


· Catégorie(s), sous-catégorie(s) et classe(s) : 


· Inscription sur la liste des entrepreneurs enregistrés : n° 


· Numéro de téléphone : 


· Numéro de fax : 


B.
Documents à fournir par le soumissionnaire ne possédant pas l’agréation requise

Sont joints à la présente offre les documents qui sont exigés en vertu de l’article 1 de l’Arrêté ministériel du 27.09.1991 et qui démontrent qu’il est satisfait aux conditions fixées pour obtenir l’agréation requise pour l’attribution du présent marché (
).

Est jointe à la présente offre une copie de l’attestation constatant l’introduction d’un dossier complet, conformément à l’article 6 de l’Arrêté royal du 26.09.1991 (1).

C.
Identification des sous-traitants (nom, adresse et nationalité)

D.
Personnel

Les membres du personnel de l’entreprise sont de nationalité : 


E.
Matériaux et produits

1°) Aucun produit non originaire des Etats membres des Communautés européennes ne sera mis en œuvre pour l’exécution de ce marché. (
) (
)
ou bien

2°) Une note distincte, datée et signée est annexée, établie conformément à l’article 90 § 1,5° de l’arrêté royal du 08 janvier 1996.

F.
Paiements

Les paiements seront valablement opérés par virement au compte n° ……………………... de l’établissement financier suivant (
) ……………………….…………………………... ouvert au compte de (
) ……………………………………………………………………...

G.
Annexes

· Sont annexés à la présente offre : 

· l’attestation de l’Office national de Sécurité sociale établie conformément à l’article 90 § 3 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 pour les soumissionnaires belges ou à l’article 90 § 4 du même arrêté pour les soumissionnaires étrangers.

· les documents datés et signés ainsi que les modèles et échantillons exigés par le cahier spécial des charges (
)
Fait à                             , le

Le(s) soumissionnaire(s)

Remarque importante

Si le soumissionnaire établit son offre sur d’autres documents que le présent modèle, il atteste sur chacun de ceux-ci que le document est conforme au modèle prévu dans le cahier spécial des charges (art. 89 de l’arrêté royal du 08.01.1996).




� 	Biffer la mention inutile.


� 	Biffer la mention qui n’est pas d’application.


� 	Biffer la mention qui n’est pas d’application.


� 	Ne pas tenir compte des produits de provenance étrangère imposés par le cahier spécial des charges.


� 	Dénomination exacte de l’établissement financier.


� 	Dénomination exacte du compte.


� 	Biffer les mentions inutiles.





�Ajouter :


 type 4 et 5 des grillages métalliques (C27.2.2.)


 N3132 catégories 1, 3 et 4 (Christian)
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